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RHUM: BES CONCLUSIONS ET DEB RECOMMANDATIONS 

1. Sur les cinq étude» insorites au Plan d'opération«, troia «ont achevées, 

la quatrième est assez avanoée et devrait être terminée en septembre 1975» 

La cinquième, sur l'industrie de la maohine-outil, n'a jamais été commencée. 

2. Le Centre souhaite entreprendre trois nouvelles études en 19751 à la place 

de l'étude sur l'industrie de la maohine-outil. 

3. En 1973, les trois gouvernements ont alloué 200 000 dollars au Centre, 

pour le financement des études.    Ce crédit n'a pas été utilisé. 

4. La Mission pense qu'après 1975t l'assistance accordée au Centre par le FNUD 

et l'OHUDI pour l'exéoution d'études ne devrait plus être nécessaire. 

5. Jusqu'à présent, aucune suite réelle n'a été donnée aux études déjà 

réalisées par le Centre.    La faute n'en incombe ni au Centre ni au Comité 

permanent consultatif du Maghreb (CPCM).   La coopération industrielle entre 

les trois pays du Maghreb sera impossible tant qu'un accord politique n'aura 

pas été réalisé sur la coopération économique. 

6. Us trois gouvernements ont aocordé au CPCM un budget et l'autorisation de 

se développer et de porter «e« effectifs à 100 employé« répartis en 

•ix divisions. 

7. Us oadres du Centre, qui se plaignent de la façon dont celui-ci est 

géré et dirigé, sont démoralisés. 

8. U CPCM a demandé à l'OHUDI, qui l'a aocepté, le retrait du conseiller 

industriel prinoipal à la fin de janvier 1975» 

9. U Mission recommande que œ conseiller ne soit pas remplacé. 

10. U Mission reoommande que les trois nouvelles études choisies par le Centre 

pour remplacer l'étude sur l'industrie de la maohine-outil soient approuvées 

et que le Plan d'opérations soit révisé afin qu'elles puissent être 

entreprises rapidement et aohevées avant la fin de 1975« 

11. U Mission recommande que le Centre ne reçoive plus d'assistance pour 

l'exécution d'études après 1975 •* V>* toutt nouvelle assistance dans 

les autre« domaine« soit aocordé« par l'intermédiaire du CPCM. 
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HfPRODUCTION 

12.   La Mission, oompoeée de M. Alexandre de Paria, représentant l'OHÜDI, 

•t ds M. Lee C. Nehrt, consultant,  représentant  le PNUD, a commencé 

sea travaux à Rabat le 6 janvier 1975» elle s'est ensuite rendue à 

Tanger dans l'après-midi du même jour.    Le CPCN devait également être 

représenté au sein de la Mission mais Ali Mounir,  le fonctionnaire du 

CPCN qui s'était rendu à Tanger pour participer aux discussions,  ignorait 

le Bandât de la Mission et a estimé qu'il ne pouvait pas participer à la 

Mission à part entière. 

13»   La Mission avait essentiellement pour but ae déterminer dans quelle mesure 

les objectifs du projet étaient atteints, d'apprécier la contribution passée 

ou probable du projet à la coopération régionale dans le domaine de 

l'industrie; d'identifier les facteurs qui avaient pu faciliter ou entraver 

la réalisation du projet; de faire des recommandations sur les activités 

futures.    Le texte intégral du mandat figure à l'annexe 1. 

14.   La Mission a terminé ses travaux à Tanger le 11  janvier 19751 après avoir 

bénéficié de toute l'&ide et de la coopération souhaitables tant du Bureau 

du PMUD à Rabat que du personnel et de la direction du Centre. 

FORMULATION DU PROJET 

ftyts du projet 

15. Coaa» l'indique le Plan d'opérations, à long terse le projet vise à 

fournir une assistance qui permettra d'instaurer une coopération dans le  . 

domaine industriel entre les trois pays du Maghreb puis de la renforcer. 

Sans l'immédiat, il s'agit d'aider le Centre à exécuter son progracme 

d'études et de former les administrateurs maghrébins affectés au Centre. 

Perspectives politico-économiques ~ " 

16. La première réunion du Conseil des ministres, à Tunis, en I964» a ouvert 

la voie à l'intégration du Maghreb.   Au cours de oette réunion, le Conseil 

a orée le Comité permanent consultatif du Maghreb (CPCM).   Le Conseil s'est 

réuni deux fois en I964, une fois ea I965 et une fois en 1966.    Lorsqu'il 
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s'est réuni pour la cinquième fois, en 1967 a Tunis, le Conseil 

a examiné les moyens de réaliser 1 intégration économique du Maghreb. 

Ls CPCM a été chargé d'élaborer plusieurs solutions en vue d'une av±re 

réunion du Conseil, en juillet 1969»    On avait alors tout lieu d'être 

optimiste. 

17*   La réunion du Conseil, qui devait avoir lieu en l°69i a été reportée 

à juillet 1970, elle s'est tenue à Rabat et s'est soldée par un échec. 

Les ministres, incapables de se mettre d'accord sur aucune des solutions 

proposées ont renvoyé la question à une septième réunion, pour laquelle 

aucune date n'a été fixée, et qui n'a pas encore eu lieu.    Le Conseil a 

ohargé le CPCM de poursuivre les études mais sans but apparent.    Aucun 

dispositif n'a été mis en place pour favoriser les industries maghrébines 

ou faoiliter les ¿changes entre les pays membres, le commerce intramaghrébin 

ne représentant qu'un pour cent environ du commerce extérieur total des 

trois pays.    Les rapports entre le CPCM et le Conseil des ministres sont tels 

que toutes les initiatives doivent émaner du Conseil qui ne se réunit pas. 

Il n'y a donc aucune volonté politique de procéder à l'intégration économique 

et aucun stimulant économique n'est prévu pour faciliter oette intégration. 

Cadre institutionnel 

18.   Le Contre est doté d'un Conseil d'administration compone de trois repré- 

sentants de chaque pays membre, l'un d'eux assurant la liaison permanente 

entre son gouvernement et le Centre.    Le Conseil d'administration approuve 

le programme de travail et le budget du Centre.   Toutefois,  le directeur 

du Centre est nommé par le CPCM qui doit également approuver le programme 

de travail et le budget.   Le Centre a donc deux chefs. 

19»   Il oonvient également de souligner qu'il existe maintenant 21 comités 

et commissions maghrébins fonctionnant sous les auspices du CPCM, 

dont ils dépendent plus ou moins pour l'organisation de leurs travaux.    L'un 

d'entre eux,  le Comité maghrébin des produits pharmaceutiques a fait du CEIM 

son secrétariat permanent.    Ces comités s'occupent des problèmes communs 

de transport, d'énergie, de communications, de la commercialisation de 

l'slpna en vue de son exportation, du tourisme, de la normalisation, deB 

assurances, des questions de main-d'oeuvre et des statistiques.    Le seul 
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ooaité dont les activités risquent d .'empiéter sur celles du Centre est 

1« Coaité des produits pharmaceutique a (qui ooordonne la fabrication 

et la commercialisation des produits pharmaceutiques); mais,  étant donné 

que le Centre sert de secrétariat au Comité, ce risque est écarté. 

Modalités d'exécution du projet 

20. Pour atteindre plus facilement les objectifs immédiatB du projet, le 

Plan d'opérations prévoit une assistance PNUD/OlïUDI portant  sur le 

financement des parties des cinq études qui doivent Ótre confiées à des 

contractants étrangers}  le paiement des frais d'experts recrutés pour des 

missions de brève durée et chargés d'aider le Centre à définir ses besoins 

pour la oréation d'un service de documentation et le financement de boursee 

•t de réunions en vue de compléter la formation des cadres du Centre. 

EXECUTION DU PROJET 

Wagooiation du Plan d'opérations 

21. Le Plan d'opérations initial, approuvé en janvier 1966, prévoyait 

l'affectation d'un montant de 1 454 000 dollars des Etats-Unis à la 

oréation et à l'expansion du Centre.    Le Plan a été paraphé en octobre 1967 

et le projet est devenu opérationnel en février 1968.    Le retrait de la 

Libye, en août I970, a entraîné l'arrêt des travaux.    Le Centre a été 
transféré de Tripoli à Tanger en février I971. 

22. Iti janvier 1973, le Conseil d'administration du Centre a organisé une 

réunion à Tanger, pour réexaminer les objectifs du projet et les activités 

futures.    Toutes les parties intéressées (PNUD, 01JUDI, CPCM et Conseil 

d'administration du Centre) ont convenu que le PNUD poursuivrait son 

assistance jusqu'à la fin de 1975.   Bi fonction de cette décision, un 

document de projet révisé a été établi et signé le 21 décembre I973. 

Apport« PNUD/OHUDI et leur utilisation 

23*   Trois des oinq études inscrites dans le Plan d'opérations seront achevées 

•a février 1975-    L'étude sur la soue-traitanos, entreprise en novembre I9 

•era terminée en septembre 1975.   L'étude sur l'industrie de la machine-outi 

II 

<"j 
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a été supprimée.   Sur les 5IO 000 dollars consacrés au financement 

des études en 1974-1975f 413 167 dollars ont été engagés.    Il est 
manifeste que, de ce cOté, la réalisation du projet est satisfaisante 

et suit  le calendrier prévu, exception faite d'une étude.    (Son remplacement 

par trois autres études est examiné plus loin.) 

24. Un conseiller industriel principal, arrivé en janvier 1974» devait Ótre 

affecté au projet pour toute la période de sa réalisation.   Toutefois, 

sur proposition du Directeur du Centre, le CPCM a demandé à l'OHUDI de 

supprimer ce poste au 31 janvier 1975* 

25. La Mission a examiné la possibilité de recommander le recrutement d'un 

autre conseiller industriel principal pour remplacer celui qui est 

actuellement en poste.   Toutefois, il est apparu qu»étant donné les délais 

de reorutement, un autre conseiller ne pourrait, en mettant les choses au 

mieux, arriver à Tanger avant  juillet ou août 19751 et au moment où il 

serait effectivement au courant de ses attributions, le programme de travail 

pour 1975 aurait en grande partie été exéouté. 

26. La Mission recommande donc que les crédits initialement alloués à ce 

poste d'expert soient affectés à d'autres fins (examinées dans une autre 

•eotion)  et que l'exécution du projet soit suivie au moyen de visites plus 

fréquentes du Directeur du Centre à Vienne, et de fonctionnaires de l'OHUDI 

à Tanger,  et d'inspections plus régulières et plus fréquentes à Tanger du 

conseiller industriel hors siège, principal de l'OHUDI en poste à Rabat. 

27. Les consultants engagés pour des missions de brève durée afin d'étudier 

la oréation d'un service de documentation n'ont pas encore été recrutés 

•ais les descriptions de poste correspondantes ont été établies et le 

reorutement est en cours au siège de l'OHUDI. 

28. Les bourses réservées aux cadres du Centre qui participent à la réalisation 

des études technico-économiques ont été utilisées en totalité.    Des 

entretiens qu'ont eus les membres de la Mission avec le personnel du Centre 

il ressort que leB intéressés ont réellement bénéficié de cette expérience 

au oour» de laquelle ils ont fait partie d'une équipe de consultants non 

seulement sur le terrain, mais également au siège des bureaux d'études. 
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29*    Sur les trois bourses destines à des fonctionnaires maghrébins 

chargés de la documentation, deux bourses ont été utilisées, mais à 

la ooimaissance des membres de la Mission) un seul boursier tire 

réellement parti de la formation reçue. 

30«    Une bourse seulement destinée aux cadres du Centre et n'intéressant pas 

directement une étude a été utilisée, dans le domaine de l'information. 

Le boursier finira au début de 1973 son stage qui a débuté en 

décembre 1975«   Aucune des bourses de caractère général réservées à 

des fonctionnaires nationaux des pays membres n'a été accordée, bien 

que des candidatures aient été reçues. 

31.    Le séminaire sur la "Coopération industrielle, facteur de développement 

régional" prévu pour 1974 «'«"t déroulé à Tanger, du 2 au 7 décembre. 

(ita rapport sur ce séminaire figure en annexe II,")    Le séminaire a été 

suivi.non seulement par les cadres du Centre mais également par un membre 

du CFCM, le Vioe-RInistre tunisien de la planification, 13 fonctionnaires 

des trois gouvernements, des représentants de l'IDCAS et de la CEA.   Cette 

réunion a été particulièrement utile en oe qui concerne a) les problèmes 

liés à la coopération industrielle, non seulement au Maghreb mais dans 

d'autres régions,b) le rôle du Centre et du CPCM dans l'immédiat et dans 

l'avenir.   A l'issue de la réunion des recommandations précises ont été 

formulées et adoptées, dont certaines ont une incidence sur les activités 

proposées pour le Centre en 1975• 

32«    Le Plan d'opérations prévoit 24 600 dollars pour le matériel.    Sur ce 

montant, 2 093 dollars seulement ont été utilisés.    De l'avis de la Mission, 

le Centre ne semble pas avoir vraiment besoin de matériel supplémentaire, 

sinon peut-être de quelques artioles d'importance mineure, tels que dec 
mohines à éorire. 

Contribution des gouvernements 

33*   L« Plan d'opérations fixait à 283 364 dollars pour 1973, le budget de 

fonctionnement du Centre à la charge) des gouvernements en 1974, le montant 

du budget de fonctionnement avait été fixé à 354 903 et pour l'année 1975 

à 381 461 dollars. 
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34»    Ita 1973 t le« gouvernaient B ont également alloué 200 000 dollars 

pour "assurer le financement d'études pour lesquelles l'assistance 

du PNUD n'était pas nécessaire.    L'enquête menée par la Mission révèle 

que ce montant n'a pas été utilisé".    Le Directeur a déclaré qua cette 

somme était considérée comme une réserve, à n'employer que si des 

études supplémentaires étaient entreprises et pour lesquelles les crédits 

alloués par le FNUD ne suffisaient pas.   La Mission n'a pas insisté 

auprès du Directeur pour que ces fonds soient utilisés, à la place des 

crédits du PNUD, pour les études supplémentaires devant être entreprises 

en 1975«   Les crédits ouverts par le PNUD étaient suffisants parce que 

l'étude sur l'industrie de la machine-outil avait été supprimée.    De plus, 

la somme de 200 000 dollars pourra ttre utilisée en 1976, après 

l'achèvement du projet. 

35»    D'après le Plan d'opérations,   11 administrateurs, outre le Directeur 

devaient être affectés au Centre.    Cet objectif a été atteint. 
L'annexe III donne la liste de oes 11 administrateurs, avec des précisions 

sur leur nationalité, leur domaine de spécialisation, leurs qualifications 

•t la date de leur entrée en fonctions au Centre. 

Suite donnée aux études 

36.    Depuis la oréation du Centre,  11 études ont été faites et quatre sont 

•n cours de réalisation.   Le thème de oes études, les dates de démarrage 

•t d'achèvement sont indiqués en annexe IV«   Aucune de ces étudeB n'a 

•noore débouché sur des projets multinationaux.    Elles n'ont donc que 

très indirectement contribué à l'instauration et au renforcement de la 

coopération industrielle entre les trois pays.    L'objectif à long terme 

de oe projet n'a dono pas été atteint dans la pratique. 

37*    11 est tentant de taxer le Directeur ou le Conseil d'administration du 

Centre de passivité.    Il est également tentant d'accuser le CPCM et le 

Conseil d'administration de ne pas avoir doté le Centre d'une autorité 

suffisante pour lui permettre d'exploiter les résultats des études.    En 

fait, ni les uns ni les autres ne pourront le faire tant que le Conseil 

des ministres n'aura arrêté une stratégie d'intégration économique.    Il 

•era diffioile de parler de coordination et de coopération dans le domaine 

industriel, tant qu'un accord politique sur l'intégration n'aura pas été 

conclu.    Fh attendant,  il est évident que les gouvernements ont maintenu 
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leurs priorités nationales plutôt que de les sacrifier à l'intégration 

régionale.   L'existence du Centre, ses études et son aptitude à exécuter 

des études n'ont eu aucune incidence sur les efforts nationaux de plani- 

fication qui ont abouti à l'élaboration des plans de développement en 

cours de réalisation dans chaque pays (Algérie 1974-1977; Maroc 1973-1577» 

Tunisie 1973-1976,). 

38.    Toutefois, un projet d'"accord maghrébin sur la coopération" est 

actuellement  (et depuis plus de six mois) étudié par les ministres des 

trois gouvernements.    Le CPCM se réunira en février 1975 e-t *e Conseil 

des ministres devrait se réunir en mars 1975   pour étudier ce projet 

d'accord qui constituera le principal point de l'ordre du jour.   Si on parvient 

à s'entendre sur la suppression des tarifs douaniers entre pays maghrébins 

en oe qui concerne certaines industries "régionales", les études entreprises 

par le Centre pourraient déboucher BUT des résultats concrets.   A défaut, 

oes études contribueraient tout au plus à former du personnel qui 3era 

peut-être appelé un jour à jouer un rôle. 

Choix des études 

39*    H est également tentant de rendre le choix des industries è étudier 

responsable du manque de résultats.    Le choix semble avoir été fait 

quelque peu au hasard,  sans que l'établissement des priorités repose sui* 

une base très solide.    Toutefois, comme on l'a déjà noté dans les paragraphes 

précédents, on ne peut imputer le manque de résultats à un mauvais choix 

d'industries.    Pour l'avenir, il importera sans aucun doute de bien choisir 

les études.    Nous en reparlerons plus longuement dans la section suivante. 

PLANS POUR 1975 ET POUR LES ANNEES SUIVANTES 

40*    Lee plans généraux prévus pour les activités du Centre, en 1975, ottt 

oonatitué le thème d'une réunion organisée à l'occasion de la Mission et 

à laquelle ont pris part les membres de cette Mission.    Les minutes figurent 

.. «ft prooès verbal de la réunion, en annexe V.   Le libellé du procès-verbal 

est dans une certaine mesure trompeur, parce qi'il ne précise pa6 que les 

•embres de la Mission n'étaient pas en mesure d'engager le PNUD ou l'ONUDI, 

et qu'ils ont clairement exposé ce problème à plusieurs reprises au cours 

de la réunion.    Il conviendrait donc de considérer ce document comme le 

ooapte rendu d'une discussion sur les résultats de laquelle les membres 

de la Mission sont en général d'accord. 
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Con—Hier industriel principal de l'ONUDI 

41. En accord avec le contenu du procès-verbal, la :*i3sion recommande oue 

le conseiller industriel principal de l'ONUDI quitte son poste le 

31 janvier 1975 et qu'il ne Boit pas remplacé.    Les raisons de cette mesure 

ont déjà été exposées. 

Journées maghrébines de sous-traitance 

42. Une partie des fonds économisés sur le poste du conseiller industriel 

de l'ONUDI pourrait alors Bervir à financer l'organisation de "Journées 

maghrébines de sous-traitance et de promotion industrielle".    Une fois 

achevée, l'étude sur la sous-traitance danB le secteur des industries 

•éoaniques, électriques et de transformation des métaux on pourrait 

organiser cette conférence qui réunirait les industriels et les financiers 

maghrébins et étrangers, et attirer leur attention sur les résultats 

de l'étude.    A moins qu'un accord politique sur l'intégration économique 

au Maghreb n'intervienne avant cette réunion, celle-ci ne pourra pas 

encourager les échanges ou les investissements intramaghrébins mais elle 

pourrait provoquer une augmentation des exportations ou des investissements 

étrangers. 

Etudes 

43. La Mission convient que l'étude technico-économique sur l'industrie de 

la machine-outil ne doit pas être entreprise.    Le Gouvernement algérien 

qui, en I969, avait demandé au Centre cette étude a décidé en 19711 de la 

faire lui-même.    L'étude est maintenant terminée et les appels d'offres 

ont été diffusés avant que le Centr« ait achevé son étude sur la 

"commercialisation" des machines-outils, en 1974»    L'étude sur la 

commercialisation était donc dépassée et l'Algérie a décidé de poursuivre 

le développement de son industrie nationale de la machine-outil. 

44. Les crédits précédemment affectés à l'étude technico-économique de 

l'industrie de la machine-outil sont ainsi devenus disponibles pour 

d'autres études.    Trois possibilités ont été examinées, qui avaient déjà 

été approuvées par le Conseil d'administration du Centre et par le CPCM. 

Il s'agit  : a) d'une étude des aciers alliés} b) d'une étude de l'industrie 

textile et notamment des textiles synthétiques} c) d'une étude générale 

sur les possibilités de coopération industrielle au Maghreb.    Toutes ces 

études pourraient être achevées en novembre 1975 au PluB tard» 



- 12 - 

45. La MiBBion recommande que le Plan d'opérations soit rapidement révisé 

afin de permettre l'inclusion de ces études dans le programme de travail 

pour 1975. 

46. L'étude des acierB alliés était déjà inscrite au programme de travail 

du Centre pour 1972, sans l'aide financière FNUD/OFJDI, mais elle n'a 

jamais été entreprise.    Les trois pays du Maghreb ont des industries 

textiles prospères mais aucun investissement n'a été fait dans les 

industries des textiles synthétiques qui demandent un marché asses 

important. 

47. L'étude générale sur les possibilités de coopération industrielle est 

particulièrement importante.   Elle sera basée sur une analyse comparative 

approfondie des plans actuels de développement des trois pays.    Elle 

dépassera largement le cadre du document préliminaire que le Conseiller 

industriel de l'ONUDI avait préparé en vue du séminaire organisé en 

décembre 1974 à Tanger.    Elle devrait servir de base à une étude 

confidentielle destinée au CPCM, sur les orientations particulières de 

l'intégration industrielle au Maghreb.    Elle devrait également faciliter 

l'établissement d'une liste des futures études du Centre et la définition 

des priorités. 

48. Pendant la période I967-I969, plusieurs études ont été faites sous les 

auspices de la CEA, et sous la direction de M. BOB, sur les possibilités 

de coopération industrielle en Afrique du Nord.    La liste en est donnée 

en annexe VL    L'étude actuellement envisagée suivrait un plan analogue 

et servirait également de base aux aotivités à venir. 

49. (Il convient de noter que le Directeur du Centre détient déjà une liste 

des études envisagées pour la période 1976-1978, mais cette liste, qui a 

été examinée avec le Conseil d'administration, est provisoire et devrait 

•tre modifiée après l'achèvement de l'étude de l'industrie textile et 

de l'étude générale.) 

50. Dans tous les autres secteurs, le Plan d'opérations devrait être financé 

grâce aux fonds économisés jusqu'alors. 
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Installations futures 

51.    Il faut signaler deux activités du Centre pour 1975i V& n'impliquent 

pap l'utilisation des fonds du FNUD.    Le Gouvernement marocain a alloué 

2,5 millions de dollars pour commencer la construction à Tanger d'un 

immeuble destiné à abriter le CAFRAD, la CEA et le Centre.    Le Conseil 

d'administration et le CPCH ont accepté de déplacer le Centre et de 

l'installer dans cet immeuble commun.    L'emplacement a été choisi.    Le 

crédit de 2,5 millions de dollars des Etats-Unis doit servir à acheter 

le terrain et à préparer le site en vue de la construction.    L'aménagement 

du site commencera en 1975» 

Revue maghrébine 

52.    Le lancement d'une publication trimestrielle, la Revue maghrébine, 

constitue la seconde activité.   Cette revue de 50 à 60 pages sera tirée 

à 3 000 exemplaires environ.    De façon générale, elle est destinée à 

rendre compte des études faites par le Centre.    Elle servira également 

à diffuser des extraits de publications de toute nature,maghrébines 

ou étrangères, susceptibles d'intéresser les industriels ou les 

fonctionnaires maghrébins qui s'intéressent à l'intégration économique. 

De l'avis de la Mission, il s'agit là d'une excellente initiative. 

Toutefois, la Mission a été consternée à l'idée que le Centre souhaite 

imprimer la revue dans ses servioes, et elle s'est énergiquement prononcée 

oontre l'achat d'une presse à l'aide de crédits du PNUD, ce qui serait 

particulièrement inopportun, étant donné que le Centre et le CAFRAD 

partageront les mîmes locaux, et que le second organisme dispose déjà 

d'une presse. 

EVALUATION GENERALE DU CENTRE 

53.   La Mission a constaté que les études rédigées par le Centre sont de 

très bonne qualité.    Elle a pu également s'intéresser aux travaux 

actuellement confiés à une société de consultants dans le cadre de l'étude 

sur la sous-traitance et elle a été favorablement impressionnée par le 

sérieux avec lequel ils sont exécutés.    Le Centre emploie actuellement 

38 personnes.    Les 11 administrateurs rendent directement compte au 

Directeur.    Celui-ci est, par conséquent, chargé non seulement des relations 

•xtérieures du Centre mais de l'organisation du travail de chaque 

administrateur. 
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54.   La »«»ion recommande dono la nomination d'un responsable de la 

recherche qui serait  chargé d'examiner les problèmes quotidiens qui 

m posent aux membres de ce service, d'établir le calendrier de leurs 

activités et d'organiser des séminaires hebdomadaires à leur intention. 

Le Directeur aurait alors davantage de liberté pour améliorer sensiblement 

les relations entre lo Centre, les divers ministères et les centres 

nationaux d'études industrielles des trois pays.    Le Centre aurait intérêt 

à organiser des réunions pour les fonctionnaires des troie centros 

nationaux d'études industrielles et pour des spécialistes de la planifi- 

cation de différents niveaux (région, pays,  secteur ou projet) et de 

différents seoteurs. 

55.    Le Centre a pris l'habitude d'inviter des fonctionnaires des ministères 

compétents de chaque pays à des réunions au cours desquelles sont examinés 

les résultats de l'enquête sur la commercialisation.    Ils font d'utiles 

•uggestions sur l'étude elle-même et examinent la nécessité d'entreprendre 

une étude technico-économique.   Dès que cette dernière étude sera termnée, 

toutefois, il serait encore plus important pour le Centre d'organiser 

les réunions similaires en vue de stimuler l'examen des résultats 

définitifs.    Il est évident que cet effort ne sera réellement fructueux 

que lorsque les mesures appropriées auront été prises à l'échelon 

politique, comme on l'a déjà vu. 

CONCLUSIONS 

56. Bur 1«. cinq études contenues dans le Plan d'opérations, trois sont 

terminées, une est en cours et devrait être terminée en septembre 1975- 

La oinquième, une étude technico-économique sur l'industrie de la 

»aohine-outil, n'a pas reçu l'approbation définitive du Conseil 

d'administration et n'a donc jamais été commencée. 

57. Le Centre souhaite entreprendre trois autres études (aciers alliés, 

textiles synthétiques et une étude générale sur les possibilités de 

coopération industrielle au Maghreb) pour remplacer l'étude sur l'industrie 

dé la maohine-outil. 
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58.    Les bourses,attribuées aux experts du Centre pour leur permettre 

de travailler avec les sociétés de consultants sur les études 

de faisabilité, ont été utilisées de manière satit   .isante.    Deux 

bourses sur la documentation ont été attribuées' à des fonctionnaires 

maghrébins;  l'un d'eux utilise actuellement les connaissances acquises 

au cours de sa formation, l'autre non.    Les autres bourses pour 1975 

doivent Ótre octroyées pour les trois nouvelles études et sont réservées 

a des fonctionnaires des pays du Maghreb,  ce qui paraît raisonnable. 

59»    Le Plan d'opérations prévoyait deux séminaires.    L'un sur "la coopération 

industrielle, facteur de développement régional'* a été organisé en 

décembre 1974 et a eu des résultats positifs,  puisqu'il a permis de 

procéder à l'analyse critique de la coopération régionale.    Des plans sont 

en cours pour l'organisation du second séminaire, à Lima (Pérou) au 

milieu de 1975* sur le fonctionnement du Oroupe andin. 

60. Le Plan d'opérations prévoit la possibilité de faire appel à deux 

consultants recrutés pour des missions de brève durée, afin d'aider le 

Centre à mettre en place un service de documentation.    Les descriptions 

de poste correspondantes ont été établies et on procède actuellement au 

recrutement des experts. 

61. Bh I973, les trois gouvernements ont affecté 200 000 dollars des Etats-Unis 

au Centre pour le financement d'études pour lesquelles l'assistance du P1JUD 

n'était pas demandée.   Au lieu d'utiliser cette somme pour compléter 

les orédits ouverts par le PNUD, le Centre l'a gardée en réserve, pour le 

ou où les orédits du PNUD seraient épuisés.    Cette réserve n'a pas été 

entamée. 

62«   Les 11 administrateurs du Centre semblent très compétents.    Ils 

peuvent exécuter des études de commercialisation et des enquêtes 

industrielles sans concours extérieur.    Toutefois, une assistance 

extérieure continuera à être nécessaire pour entreprendre des études 

teohnicc—économiques et des études de faisabilité.   Le Centre, qui a 

préparé des programmes et a élaboré des appels d'offres pour des 

contractants extérieurs, est également en mesure de prendre à sa charge 

le financement de ces études. 
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63. La Mission estime qu'après 1975» l'assistance accordée par le PNUD 

et l'ONUDI ne sera plus nécessaire pour les études elles-mêmes mais 

qu'elle le demeurera pour étudier la validité des programmes et pour 

procéder à l'évaluation des études déjà réalisées. 

64. Le Centre s'est bien acquitté de la réalisation des diverses études prévues 

par ses statuts.   Malgré leur qualité et leur validité,  ces études n'ont 

eu qu'une incidence négligeable, étant donné qu'elles n'ont pas débouché 

sur des projets multinationaux et qu'elles n'ont pas permis d'accroître 

les échanges entre les trois pays.    Ses statuts n'interdisent pas au 

Centre d'exploiter les études, ce qu'il n'a pas fait, a précisé le 

Directeur, à cause 'de la pression exercée par le CPCM et le Conseil 

d'administration.   Toute nouvelle assistance accordée par le PNUD pour 

faciliter la coopération maghrébine devrait être accordée au niveau du CPCK. 

65. Les trois gouvernements ont récemment approuvé la réorganisation du 

Secrétariat du CPCM en le dotant d'une structure et en l'étoffant.    Un 

budget a été alloué par un effectif total de 100 personnes réparties en 

•ix divisions, dont une est  ohargée des études économiques et  l'autre 

d»aider les 21 comités et commissions du Maghreb et de coordonner leurs 

activités.    Sur les 100 fonctionnaires, 30 seront des cadres,  30 autros 

seront du "personnel qualifié".    Le recrutement des 30 cadres est en cours. 

La Mission a reçu l'assurance que les activités du CPCM n'empiéteraient pas 

sur celles du Centre. 

66. Le moral des cadres du CEIM est assez mauvais en raison surtout de la 

nani ère dont le Centre est géré et dirigé.    Toutefois, les cadres se sont 

déolarés pleinement satisfaits des tâches dont ils étaient chargés, 

notamment en ce qui concerne la collaboration avec les bureaux d'études. 

67. Le Centre envisage de publier trimestriellement, à dater de la moitié 

de l'année 1975, une Revue maghrébine.    Il souhaite utiliser une partie 

du budget  "équipement", accordé par le PNUD pour acheter une presse 

d'imprimerie, afin de préparer la revue dans ses services.    La Mission 

estime que oette décision est inopportune. 

68. Le Direoteur du Centre a fait savoir qu'il envisage de préparer un plan 

triennal (1976-1978) et de demander la mise au point d'un nouveau projet 

PNUD/ONUDI portant sur une période .de trois ans, pour des études, le 

servioe de documentation, eto. 
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RECOMMANDATIONS 

69*   Après avoir soulevé la question du maintien en fonction d'un conseiller 

industriel principal de l'ONUDI jusqu'à la fin de 1975, la Mission 

estime qu'il n'est pas nécessaire de remplacer l'expert sortant. 

70«    Les fonds provenant des économies réalisées sur les 11 mois de 

traitement de l'économiste industriel de l'ONUDI, ainsi que les crédits 

qui avaient  été alloués pour l'étude sur l'industrie de la machine-outil 

devraient être réaffectés, afin de permettre au Centre d'entreprendre 

trois nouvelles études.    Les autres réaffectations recommandées sont 

précisées au procès-verbal, annexe V. 

71*   Aucune nouvelle assistance financière pour les études ne devrait être 

donnée au Centre après 1975.    Toutefois, à l'avenir l'aide du PNUD et 

de l'ONUDI pourrait être accordée par l'intermédiaire du CPCM,  puisque 

c'est probablement à ce niveau que les principales décisions sur la 

coopération maghrébine sont prises.    Cette assistance technique pourrait 

revêtir les formes suivantes : missions de courto durée de consultants 

très spécialisés, bourses, organisation de séminaires ou de groupes 

d'experts. 

72*    Il faut veiller à ce que le séminaire de Lima ne constitue pas uniquement 

un voyage touristique.    Il faudrait en retarder l'organisation jusqu'à 

M que les préparatifs aient été soigneusement mis au point en ce qui 

oonoerne la documentation, les séminaires, les colloques et les visites. 

73*    Si jamais les trois pays décidaient de coopérer sur le plan industriel, 

il conviendrait de compléter les études entreprises par le Centre par 

des conférences groupant les fonctionnaires compétents de chaque pays, 

après l'achèvement de chaque étude.    Le Centre ost également en mesure 

de favoriser une coopération beaucoup plus étroite avec les centres d'études 

industrielles et entre eux d'une part et entre bureaux de planification 

des trois pays, d'autre part. 

74*   Oh poste de chef de la recherche devrait être créé au Centre,  ce qui 

réduirait ainsi l'étendue du contrôle que doit exercer le Directeur et 

lui permettrait de se consacrer davantage à l'amélioration des relations 

et des communications du Centre avec les ministères compétents et les 

organisations nationales des trois pays membres. 
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Annexe I 

MANDAT DE LA MISSION 

PMüD/ONUDI/CPCM 

Une mission d'évaluation FNUD/ONUDI/CPCM séjournera à Tanger 

du 6 au 11 janvier 1975» 

Cette mission sera chargée de : 

- Déterminer dans quelle mesure les objectifs du projet intitulé 

"Centre d'études industrielles du Maghreb" sont atteints et le 

degré d'efficacité du Centre, passée ou probable, en ce qui concerne 

la coopération régionale dans le secteur industriel; 

- Déterminer les facteurs qui peuvent avoir facilité ou entravé 

l'ezéoution du projet; 

- Mre des recommandations sur les mesures à prendre pour l'avenir, 

•n fonction des constatations faiteB sur les deux points précédents. 

Bn s'acquittant des tâches mentionnées ci-dessus, la Mission devra 

notassent : 

- S'assurer que des mesures complémentaires ont été prises par le CPCM 

ou par les gouvernements maghrébins et éventuellement par les deux 

sur ohaoune des études entreprises par le Centre industriel; 

- Examiner l'opportunité, la coordination et l'efficacité des différents 

éléments de l'assistance internationale; 

- Evaluer le soutien acoordé par les gouvernements au projet, notamment 

•n M qui concerne l'affectation de personnel de contrepartie» 

- Examiner les relations du Centre avec les autres organisations 

eompétentes et les programmes d'assistance bilatérale. 
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Annexe ri 

RAPPORT DU SEMINAIRE 

COOPERATION INDUSTRIELLE, FACTEUR DE DEVELOPPEMENT REGIONAL 

Tanger,  2 décembre - 7 décembre 1974 

I»      Butt du séminaire 

Discuter au niveau de techniciens la situation actuelle de coopération 

•aghrébine, ainsi que l'approche adoptée depuis I964. 

a) Au niveau des projets (études de marchés et technico-économique); 

b) Au niveau de la concertation et/ou coordination des plans de 

développement économique; 

0)    Les aspects institutionnels de la coopération maghrébine; 

d)    En comparaison avec d'autres groupements régionaux. 

II«    L» Programme du séminaire 

- Liste des participants et des observateurs (voir annexe I) 

- Ordre du jour (voir annexe II) 

- Documents de base  (voir annexe III) 

lu«.. Projets multinationaux 

Les projets multinationaux n'ont pas abouti à une réalisation concrète 

non pas due à un manque de fonds, mais plutôt due à un manque de décision politique 

vu que le CPCM ne s'est pas réuni depuis I97O et les Ministres de l'économie 

du Maghreb depuis 1970. 

Une alternative possible serait de développer la coopération dans la 

production au niveau des entreprises, à cet effet, le CEIM, une fois achevée 

l'étude sur la sous-traitance, devrait organiser une réunion pour les entrepreneurs 

•aghrébins, européens ou autres, afin d'établir des contacts.   A ce niveau 

d'entreprises il ne serait pas nécessaire d'avoir une décision politique par 

1« CPCM ou par les Ministres d'industrie dans ohaque pays. 
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Il faudrait aussi considérer sérieusement la possibilité d'établir 

des projets nationaux à vocation multinationale,    un exemple peut-être 

tiré du Marché commun d'Amérique centrale, bien que ce système ait connu 

des nroblèmes dus aux questions de leur localisation.    Cependant, les avis 

se sont partagés sur les avantages de cette formule et des entreprises 
nuit inat ionales. 

Une recommandation a été formulée afin d'exploiter les confins 

algéro-marooains et algéro-tunisiens pour l'établissement des projeta 

binâtionaux   (par exemple : la cimenterie à Oujda, la région d'Annaba). 

IV.    Coordination des plans 

Au court des discussions, il a été constaté que : 

a)   Aucune concertation n'exiBte au cours de la préparation des plans 

quinquennaux, bien qu'une réunion ait eu lieu en juillet 1972 du 

Comité de planificateurs maghrébins.    Des différences fondamentales 

existent sur les statistiques, nomenclatures, prix de base, périodes 
de planification, etc; 

t>) Aucune conoertation ou coordination n'existe après la publication 

des plans nationaux; cependant, plusieurs participants ont trouvé 

possible la coordination ou concertation a posteriori; 

o) Peu d'essais ont été faits dans le sens de formuler une stratégie 

regionale de développement industriel; au début le mot clef était 

"intégration" et maintenant plutôt "coopération" ou "complémentarité"; 

d)    Une demande a été faite aux trois pays représentés de formuler des 

recommandations sur la coopération entre les bureaux de planification 

au cours de la préparation des plans; cependant aucune suggestion 

précise n'a été faite, sauf que ceci devrait être l'objet d'une étude 
spéciale par le CEIN; 

• )   Dans la préparation des plans nationaux, peu de contacts effectifs 

ont été établis avec le CEIN afin de s'informer des études réalisées 

à l'échelle maghrébine; 

f)   L'impression a été que les participants, bien qu'ils fussent très 

oonsoients de l'idée "Maghreb", n'avaient pas une idée précise sur 

la nouvelle approohe à la coopération maghrébine. 
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V.     Aspects institutionnels et le role du CEIM 

Au cours des discussions, notamment sur le rOle futur du CEIM,  il 

• •est avéré que les activités maghrébines dans le domaina industriel ont 

besoin de se rendre beaucoup pluB efficaces.    Après avoir constaté que 

des réunions qui ont lieu entre les planificateurs de chaque pays en 1972, 

plus celles du CMPP, COMALPA, CQMANCE, etc., un consensus s»est dégagé 

que le système coopération a besoin   d'être révisé et restructuré.    Dans 

oette ligne, les suggestions suivantes ont été formulées : 

a) Le CEIM devrait entreprendre une étude critique et analytique 

des institutions maghrébines dans le domaine industriel, y compris 

des propositions concrètes pour établir une nouvelle approche à la 

coopération maghrébine.    Cette étude constituerait une base solide 

pour des discussions au niveau politique par le CPCM ou autres 

organismes industriels maghrébins, en leur proposant une série 

de stratégies ou approches différentes à la coopération industrielle; 

b) Il faudrait surtout  que le CEIM dans le futur s'intègre dans la 

chaîne de décisions aux niveaux national et maghrébin, puisqu'autrement 

son rôle se verra réduit à un minimum.    Il s'agit de développer les 

contacts ainsi que les moyens de diffusion de l'information; 

o)   Les opinions se sont partagées sur la proposition que le CEIM 

devrait entreprendre des études de projets qui ne peuvent être 

réalisées que par au moins deux pays; 

d)   Les études réalisées jusqu'à présent par le CEIM ont été jugées 

oomne très utiles, notamment au niveau national, puisqu'elles 

comprennent chacune les points suivants : 

- Enquête sur la situation actuelle; 

- Projections jusqu'à 1977 et 1982; 

- Possibilités de fabrication à commun. 

Cependant, ces études n'ont pas servi à court terme à la coopération 

régionale, mais plutôt aux intérêts nationaux.    A long terme, il est 

toujours probable qu'elles soient concrétisées par des investissements 

maghrébine; 
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e) Entretemps, le CEIM doit essayer de promouvoir les contacts 

entre entreprises afin de développer la coopération dan3 la 

production (par exemple : sous-traitance), par l'organisation 

des réunions spéciales.   Une première réunion est prévue pour 
septembre/octobre 1975; 

f) Une proposition a été faite que le CEIM devrait établir des contacts 

entre les bureaux de planification et organiser des réunions sous 

»on initiative au cours de la préparation des plans quinquennaux de 

développement  industriel.    De môme, il faudrait établir un système 

de contacts périodiques entre ces bureaux ainsi qu'entre les autres 

organismes gouvernementaux concernés par les problèmes industriels. 

VI.   L'expérience d'autres groupements régionaux 

Il a été constaté qu'une connaissance approfondie de l'expérience 

d'autres groupements régionaux pourraient être utile;  dan3 cet ordre d'idées, 

un voyage d'étude au secrétariat du Groupe andin sera réalisé en avril I975 

par le CEIM en coopération avec l'ONUDI pour le bénéfice   des cadres maghrébins. 

Par ailleurs, il a été constaté qu'il serait souhaitable de créer un 

institut maghrébin de recherche technologique pour octroyer de l'assistance 

technique aux entreprises nationales (ou internationales) dans le domaine 

de contrôle de qualité,  productivité, gestion, etc, suivant l'exemple de 
l'ICAITI en Amérique centrale. 

De même, une suggestion a été faite afin d'établir une banque ou un fonds 

maghrébin de développement industriel, avec les moyens nécessaires de financer 

des projets multinationaux ou des projets nationaux à vocation nultinatiorale. 

Une allusion a été faite à la Banque centre-américaine d'intégration économique 

(ECIE).    Des initiatives ont été prises dans ce sens par la Tunisie, mais la 

création d'une telle banque ne constitue pas une condition préalable pour 

réaliser les projets multinationaux étudiés par le CED!. 

Le 12 décembre 1974 
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Annexe III 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Comité permanent consultatif du Maghreb    (CFCX) 

M* Mustapha FILALI : Délégué de la Tunisie auprès du CPCM - TUNIS 

Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDl) 

M* Alexandre FERALDIS 

M* Alexandre SE FARIA 

M« Vjekoslav KESNER 

Consultants 

M. Roland JULIENNE 

M* Roland OLIVIER 

AJUËHi 

M. Höhend SADI 

K. M'Haamed BEHAMBUR 

M. Mohamed HERRADA 

M. Uncen IBAJtlOUEN 

M. Abdelfatah CHRAIDI 

M. Mohamed OUCOUC 

: Section de la programmation industrielle, 
Boîte postale 837 - VIENNE 

s Section de la programmation industrielle, 
ONUDI - VIENNE 

1 Conseiller industriel principal de l'ONUDI 
près le CPCM - TANCER 

: 22 avenue Emile Zola - 7501 5 PARIS 

l 93 rue Carnet Levalois - 92 

t Chargé d'études, Direction de l'industrie 
Ministère de l'industrie - ALGER 

t Expert comptable, Direction de l'industrie 
Ministère de l'industrie - ALGER 

t Ingénieur statisticien,  Secrétariat d'Etat au 
Plan et au développement régional - RABAT 

t Ingénieur chef du Service des industries 
mécaniques et électriques, Direction de 
l'industrie - RABAT 

1 Ingénieur, Office pour le développement 
industriel - RABAT 

t Chef du Servios des études économiques et de 
normalisation, Direction de l'industrie - RA3AT 
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IL Abdelaais AMOURI S Ingénieur statisticien économiste,  Office du 
développement industriel - RABAT 

M. 

M. Abdelkader B. CHEIKH 

M. Ali KHALFALLAH 

H. Moncef FRINÌ 

MM Cladys ADDA 

M. Nonoef OUNAIS 

t SouB-directeur, Ministère du Plan - TUNIS 

x Chef du Service de l'industrie mécanique, 
Ministère de l'économie nationale - TUNIS 

2 Administrateur délégué de la SOPOMECA, 
Mégrine   - TUNIS 

S  Ingénieur directeur, Centre national d'études 
industrielles, Boîte postale No 5, 
Le Bèlevadère - TUNIS 

t Chef de la Division de la promotion industriel] 
Ministère de l'économie nationale - TUNIS 

t Directeur des études et du développement, 
Société tunisienne de Banque - TUNIS 

t Ministre conseiller, Ambassade de Tunisie 
RABAT 

Centre de développement industriel des Etats arabes (IDCAS) 

M. Abdel Hafid ESSAM : Documentaliste responsable du Service 
Question-réponse, Botte postale 1207 - LB CAIRS 

au sous régional de la Commission économique des Nations Unies pour 
M£i£ue  (CEA 

M. Taieb BENZINEB t Economiste - TANCER 

Centre d'études industrielles du Maghreb 

M. Mohamed DAYA t Directeur 

M« ibdelmalek LAKHDARI t Expert 

M. Mohamed ÏAICHE t Expert 

M. M'Rammed BENTAHILA t Expert 

Mm Monoef OUESLATI t Expert 
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H. Taouf ik ABJUk 

M. fedani MOKRJUTC 

H. Atdelkader HARKAPI 

N. Hassan SQ4LLI 

M. Rcdouan AJOCOR 

M. Salah LILI 

H. Abdtrrah.. HUEaOUI 

i Ixpart 

i Izptrt 

t Expert 

I Ixptrt 

t txptrt 

t Izpart 

t Administrateur 
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GRISE DU JOUR 

Lundi 2 décembre 

- Présentation du programme du séminaire 
- Présentation des activités du CEIM et assistance du PKUD 
- Présentation des activités de l'ONUDI en matière de programmation 

industrielle 
- Les regroupements économiques régionaux : aspects institutionnels et 

résultats obtenus 

Mardi 3 décembre 

- Le plan de développement économique et social 

- en Algérie 
- au Maroc 
- en Tunisie 

- Comparaison des plans industriels 
- Débat traitant de la politique suivie par chacun des pays et examen 

des possibilités de coordination des politiques 

Wsroredi 4 décembre 

- Complémentarité industrielle 

- au niveau des branches industrielles 
- au niveau des projets spécifiques 

- Rftle joué par les institutions maghrébines pour o onere ti ser cette 
complémentarité 

Jeudi 5 décembre 

- Introduction à la complémentarité industrielle inter-états dans les 
planifications nationales et harmonisation des plans industriels à 
l'éohelle maghrébine 

Vendredi 6 décembre 

- L'avenir des institutions maghrébines 
- Le point actuel de la coopération maghrébine par rapport aux expérience 

des autres groupements 
- Formulation des recommandations 

Samedi 7 décembre 

- Ixamen et adoption du rapport final 
- Béanoe de olttture 
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DOCUMBTS DE BiSB SOUMIS AUX SEMINARISTES 

•.  Discours de S.E. Moussa SAADY, Secrétaire d'état au oommerce,  industrie, 
mines et de la marine marchande 

- Intervention de M« Mustapha FILALI, délégué de la TuniBie au Comité 
permanent consultatif du Maghreb 

- Etude sur la comparaison des trois plans industriels (CEIM, nov. I974) 

- lote sur la complémentarité industrielle (CEDI, nov.1974) 

- Evaluation des projets multinationaux, méthode utilisée pour l'enqufte sur 
l'industrialisation et la coopération régionale en Asie (CKUDI, juillet I974) 

- lot« sur la complémentarité industrielle entre pays au niveau des échanges 
interbranche et des projets spécifiques (R. Olivier, nov. I974) 

- Perspectives d'évolution de l'industrie tunisienne durant la quadriennio 
1973-1976 (délégation tunisienne) 

- Plaquette sur 1 Plan quiquennal marocain 1973-1977 
Orientation et objectifs du plan quiquennal 1973-1977, j   il 
oonoernant l'industrie (délégation marocaine) I 

- Le développement industriel en Algérie (délégation algérienne) 

- L'expérience des groupements régionaux économiques au sud du Sahara 
(R* Julienne, nov« 1974) 
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Annexa IV 

PROGRAMME DES ACTIVITES REALISEES PAR LE CE IM 

JUSQU'AU 31 DECEMBRE 1972 

I.   Etude e 

VV 

fluiate 

L)    Approvision- 
nement d'eau 
et dessalement 
d'eau 

v   Alfa ai 
panneaux 
d'Alfa 

Intitulé des rapports 

a)    Rapport préliminaire 
sur la visite effectuée 
du 4 au 22 mai 1969 

b)    A study on Hater 
resources in the Maghreb 
with regard to the 
needs for urbain 
purposes 

o)    Dessalement de l'eau 
de mer (2 volets) 

a) Survey on the esparto 
grass situation in 
Algeria and Morocco 

b) The pulp and paper 
industry on the 
Maghreb including 
the utilization of 
esparto 

o)    Etude préliminaire 
sur la viabilité 
d'une industrie 
d'agglomérés d'alfa 
maghrébine 

d)    Bude de viabilité 
d'une industrie de 
panneaux de 
particules et de 
panneaux de fibres 
dans les pays du 
Maghreb (2 volets) 

Date de 
démarrage 

Mai 1971 

Mai 1968 

Date 
d'achèvement 

MOIS-EXPERTS 
PKUP       CEIM 

Mai 1969        Juin 1969 

Pév. 1970       Oct. I97O 

lov. I97I 

Oot. 1968 

Pév. 1969      X*i 1969 

Oot. 1969      Mai 1970 

8 

8 

10 

8 

I97O      Avril 1971 19,5 
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3) Baerai» a)   Reoherohes préli- Janv. I969     Avr. I969 6 
Binaires sur la 
situation das engrais 
•n Algérie et au 
Maroc 

b)   Observations sur la Janv. 1969     Mai 1969 4 4 
situation des engrais 
dans les pays du 
Maghreb 

0)   Marchés des engrais Oot. I969       Dec. I969 1,5 1,5 
dans les pays du 
Maghreb 

d) Marchés d'exportation        Oot. 1969        Dec. I969 1,5 1,5 
et' concurrence dans 
le domaine des engrais 

e) Fabrications de l'acide    Juin 1968       Oot. 1968 3 
sulfurique en Tunisie 
à partir du gypse 
residuai re, sous produit 
de la production 
d'aoide phosphorique 

f) Implantation d'une Nu« 1968       Déo. 1968 3 
usine d'aamoniao en 
Libye 

g) Possibilités de Mars 1971       Janv. 1972 11 22. 
fabrication de la 
potasse dans les 
pays maghrébin« 
(2 volets) 

4) Produits a)   L'industrie lept. 1968     Kov. I968 3 
shanes                        pharmaoeutique 
oeutiques au Maghreb 

b)   Prévisions pour les Juin 1969       Août 1969 2,5 
produits pharma- 
oeutique« à 
l'échelle du 
Maghreb 

0)   Rapport sur la Nil 1972 Juil. 1972 3 
coopération maghrébine 
dans le domaine des 
produits phi 
oeutiques 
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5)   Fabrication 
l'aluminium 

)    ' lergie 

7)   ZomaliMtion 
industrielle 

J 

Etude préliminaire en vue 
de l'implantation d'une 
industrie de l'aluminium 
en Algérie et/ou Libye 

Etude préliminaire des 
possibilités de colla- 
boration maghrébine 
dans la fourniture de 
l'énergie industrielle 

a) Etude sur la normali- 
sation dans les pays 
du Maghreb et sur les 
possibilités de 
développement dans le 
domaine de la normali- 
sation industrielle 

b) Enquete préparatoire 
pour l'élaboration 
d'un plan commun de 
normalisation dans les 
pays du Maghreb 

o)   Projet d'un plan 
oommun de normalisation 
dans les pays du 
Maghreb 

d)   Projet de formation 
des cadres en norma- 
lisation dans les 
pays du Maghreb 

•)   Programme de dévelop- 
pement des activités 
de normalisation 

f) Projet de réglemen- 
tation et procédure 
de travail des 
Comités techniques 
unifiés 

g) Projet d'organi- 
sation et de 
constitution d'un 
servios de coordi- 
nation de la 
normalisation 
maghrébine 

h)   lote de synthèse 

Avr. 1970       Juin I97O 2t5 2,5 

Mai 1969        Sept. 1969 

Janv. 1969     Juil. 1970 12 24 

Janv. 1969     Juil. 1970 12 24 

Mo. 1973 

„ 
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8)    Mtohine- 
outil 

9)   tel gamme 
at marin 

10)   Derivi* 
flouria 

11) Ripartoix« dea 
»otivit<• et 
produit! 
industriell 
du Maghreb 

12) Metallurgia 
das non 
farrauz 

13) Muda 
Haotro- 

ir 

Etude du marché dea 
maohines-outils dans las 
paya du Maghreb (4 tomas) 

La aal at ses industrias 
•da transformation au 
Maghreb 

») Le marché inter- 
national du ael et 
de aes dérivés 

b) Les industries 
extractives et de 
transformation du 
ael dans les paya 
du Maghreb 

0) Etude du dévelop- 
pement dea reaaouroea 
ealifières et 
industries divers«« 
dans le Maghreb 

Possibilités de fabri- 
cation de dérivés flourés 
à partir d'acide fluoai- 
lioique, sous-produit de 
l'industrie des phopphataa 

a) Tunisie 

b) Maroc 

0) Algérie 

a) Etude du marché inter- 
national des non- 
ferreux 

b) Las industries extrac- 
tives at métallurgiques 
daa non ferreux au 
Maghreb 

o) Lea possibilités de 
coopération maghrébine 

Studaa sur les possibilités 
da fabrication de pièces 
ai ensembles rentrant dans 
laa produite finia de 
l'électro-ménager 

Vov. 1971  Mara 1973 

Avr. 1972  Wov. 1972 18 

MOT. 1972 

Juin 1973 

Mai 1972 lov. 1972 

Sep*. 1974 

Mai 1974 

Sept. 1974 

Avr. 1972  an oours 

Juil. 1972  F*>. 1973 

Juil. 1974 

Août 1974 

an ooura 

en ooura 
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14)   «*ute 
faxwblano 

15)   »«te te 

tVAÜMUM 

a) Industrie du fer-blano 
dans Iti pays du 
Maghreb 

b) Stud« teohnioo- 
éoonoBiqu« sur les 
possibilités de 
fabrication de fer- 
blano au Maghreb 

a) Lea industrie e en 
amont dee industria« 
aéoaniques et 
dleotriques dans lea 
paya du Maghreb 

b) Investigation en vu« 
de déterminer les 
oapaoitéa de sous- 
traitance aotuell«« 
•t «oyen terme 

Août 1974 

Oot. 1974      «a oours 

Oot. 1973       FéV. 1974 

Mov. 1974      on oours 

: 
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innan V 

DE L'ETAT D'AVANCEMENT DU PROJET 

PROCES-VERBAL DE REUNION 

Ik» réunion a eu lieu le mardi 7 janvier 1975 ** «i^ge du Centre d'étudeB 

industrielles du Maghreb (CEIM) à Tanger, entre les représentants du CPCM/CEDÎ 

d'une part et du PNUD/ONUDI d'autre part.    Ont participé à cette réunion : 

-   Pour le Comité permanent consultatif du Maghreb (CFCM) 

.   M. Ali MOUNIR, Délégué du Maroc au CPCM 

_   Pour le Centre d'études industrielles du Maghreb (CEIM) 

.   H. Mohamed BAYA, Directeur du CEIM 

_   Pour le programme des Nations unies pour le développement (PNUD) 

.   M. Lee C. NEHRT 

_   Pour l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 1 
• M. Alexandre de PARIA, de la Section de la programmation 

industrielle de l'ONUDI 

• M. Vjekoslav KESNER, Conseiller industriel prinoipal de 

1»0NUDI près le CEIM 

Conformément au Plan d'opérations révisé, signé le 21 décembre 1973* 1» 

réunion avait pour objet d'examiner l'état d«avancement du projet et de 

discuter de l'utilisation du solde disponible pour l'année 1975- 

Les participants ont fait le point de l'avancement du projet, en 

établissant un parallèle entre les prévisions insorites au Plan d'opérations 

révisé et les dépenses engagées jusqu'au 31 décembre 1974.   A cette dat«, 

la situation se présente conformément au tableau No 1 ci-joint t 
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ïitr« du projet :    Centre d'études industrielles du Maghreb 

Vmjm : Algérie, Maroc, Tunisie 

Vuaéro de projet :  REM/66/072 

CONTRIBUTION DU PNUD 1975 

1975 

hÙL. 1 

10 PERSONNEL DU PROJET 

11 Experts 

11-11 Consultants à court terne 
11-99 Total partiel 

13 Personnel administratif de soutien 

19 TOTAL DE L'ELEMENT 

20 SOUS-TRAITANCE 

12,5 

21 

21-08 
21-09 
21-10 

29 

30 

31 
31-18 
31-19 
31-39 
31-40 
31-41 
31-42 
31-43 
31-44 
31-45 
31-46 
31-47 
31-48 
31-49 
31-50 

Sous-traitance 

Etude des aciers spéciaux 
Etude des fibres synthétiques 
Etude générale portant sur les modalités de 
coopération industrielle 

TOTAL DE L'ELEMENT 

FORMATION 

Bourses de stage 

spéciaux Aoiers 
Aciers 
Cadres 
Cadres 
Cadres 
Fibres 
Fibres 
Cadres 
Cadres 
Cadres 
Cadres 
Cadres 
Cadres 
Cadres 

spéciaux 
maghrébins 
maghrébins 
maghrébins 
synthétiques 
synthétiques 
maghrébins 
maghrébins 
maghrébins 
maghrébins 
maghrébins 
maghrébins 
CEIM 

10 400 

41 650 

45 000 
35 000 

30 000 

110 000 

450 
450 

2 800 
800 
800 
450 
450 
800 
800 
800 
600 
eoo 

2 800 
1 900 

31-99 Total partiel 32 900 
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32 POWttTION ER GROUPE 

32-01   Séminaires régionaux 13 000 
32-02   Journées maghrébin«» 10 000 

32-99   Total partiel 2$ 000 

39 TOTAL DE L'ELEMENT 57 900 

40 EQUIPEMENT 

41 Matériel oourant 6 193 
42 Matériel durable 6 314 

49 TOTAL DE L'ELEMENT 12 507 

50 DIVERS 

51         Fonctionnement et entretien de 1*équipement 1 500 
$2         Praia d'établissement du rapport 300 
53         Divara (missions ONUDI à Tanger) 3 238 

59             TOTAL DE L'ELEMEHT 5 038 

99             TOTAL OEHERAL 227 095 
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La dieoussion s'est engagée ensuite sur l'utilisation des sommes 

disponibles pour l'année 1975» A oet égard, il a été convenu que les 

apports du PHUD pour l'année I975 pourraient avoir la ^rme suivante : 

1.     Personnel du pro,i et 

1.1. Conseiller industriel principal 

Il s'agit de la reconduction jusqu'au 31 janvier I975 de la 

mission du Conseiller industriel principal déjà en fonction 
auprès du CEIM 

Durée : 1 mois - Estimation : 2 5OO dollars des Etats-Unis 

1.2. Consultants à court terme 

Il est prévu l'affectation de deux consultants á court terme 

spécialisés le premier dans l'exploitation de l'information, et 

le deuxième dans la diffusion de l'information, et ce pour une 

durée de 3 à 6 mois chacun.    Leur mission aura lieu conformément 

aux descriptions de postes déjà transmis par le CEDI à l'OMUDI en 

décembre 1974 et oonsistera à aider au démarrage de la Banque 

maghrébine d'information et à la conception et à la publication 

d'une revue d'informations industrielles. 

Durée totale : 12 mois - Estimation : 30 000 dollars des 
Etats-Unis• 

2.     Contrats de sous-traitance 

2.1. Etude des aciers spéciaux 

liant donné l'accord de principe de l'ONUDI, cette étude qui est 

insorite au programme de travail pluriannuel 1973-1975 du CEXM 

sera réalisée conformément aux termes de références déjà établis. 

Estimation : 36 000 dollars des Etats-Unis. 

2.2. Etude générale sur le secteur textile 

Cette étude aura pour objectif de t 

-   Faire le point de l'infrastructure industrielle dans le secteur 

textile au Maghreb et de dégager de façon globale les possibilitéi 
de coopération dans oe domaine; 
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- Examiner en particulier le marché et le programme de 

fabrication de fibres artificielles et synthétiques; 

- Etudier la rentabilité d'une éventuelle unité de fibres 

artificielles et d'une éventuelle unité de fibres 

synthétiques. 

Estimation : 40 000 dollars des Etats-Unis. 

2.3.    Etude générale portant sur les possente« de coopération 
industrielle au Maghreb 

L'étude a pour objectif de faire le point et d'évaluer les 
résultats de la coopération maghrébine dans le domaine industriel 

en vue de dégager les modalités et de préciser les domaines de 

coopération pour les années à venir. 
Une telle investigation tiendra compte des stratégies et 

des plans nationaux de développement et ses résultats serviraient 

de guide et de cadre aux activités futures du CEDI. 

Estimation : 36: 000 dollars des Etats-Unis. 

formation 

3.1.    JournéeB maghrébines de sous-traitai•« et de promotion 
industrielle 

A l'issue de l'étude en ©ours sur la sous-traitance dans les 

•eoteurs mécaniques, métalliques et électriques, une rencontre 

sera organisée pour des industriels et financiers maghrébins et 

internationaux en vue d'assurer une grande diffusion aux possibilités 

•aghrébines de sous-traitance. 

Estimation : 10 000 dollars des Etats-Unis. 

3.2.   pourses de stages 

Les orédits encore disponibles pour œtte rubrique sont 

reoonduits. 

Estimation : 32 968 dollars de» Etats-Unis. 
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3.3t    Mission d'information auprès du secrétariat du Groupe andin 

Cette mission, dont la procédure d'organisation est déjà entamée 

auprès de l'ONUDI, comprendra : 

- 1 Délégué de l'ONUDI; 

- 1 Délégué du CPCM; 

- 3 Administrateurs fonctionnaires de liaison du CEDI; 

- Le Directeur du CEIM; 

- 3 Experts du CEIM. 

Estimation : 15 000 dollars des Etats-Unis. 

Les orédits enoore disponibles sont reoonduits t 

- Matériel oourant      6 193 dollars des Etats-Unis 

- Matériel durable    16 314 dollars des Etats-Unis 

Divers 

Les orédits encore disponibles sont reconduits pour une valeur 

de 1 269 dollars des Etats-Unis 

RECAPITULATION DES APPORTS DU FNUD 

POUR L'ANNEE 1975 

1«     Personnel du projet 

1.1. Conseiller industriel 
principal 

1.2. Consultants à oourt terme 
(Banque d'informations) 

S/Total 

1 V« 2 5001 

12 fc/s 30 000 t 

13 h/. 32 500 t 

JTJ 
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2. Contrats de sous-traitanoe 

2.1.    Etude dea aoiers spéoiaux 36 000 t 

2*2.   Etude générale sur le eecteur textile 40 000 t 

2.3.   Etude générale portant sur lee possibilités 
de coopération industrielle dans 1« 
Maghreb. 36 000 t 

S/Total 112 000 $ 

3. Formation 

3.1.   Journées aaghrebines de sous-traitanoe 
et de promotion industrielle 10 000 t 

3*2.   Bourses de stages 32 968 t 

3*3*   Mission d'information auprès du 
Groupe andin (Lima-FEROU) 15 000 $ 

8/rotel 57 968 | 

4*      »Bttipe—nt 22 507 $ 

1 269 I 

TOTAL OHBtAL      226 244 t 
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Annexe VI 

Studies Carried Out Under the Direction of 

Professor A. C. Bos, for the CEA, I967-I969 

ETUDES   DE LA CEA POUR L'INDUSTRIALISATION ET 

LA COOPERATION ECONOMIQUE EN AFRIQUE DU NORD 

B/CN.I4/INR/I45 
18 août 1967 

E/CN.I4/INR/I49 
19 décembre 1967 

E/CN.I4/INR/I5O 
Juin I967 

E/CN.I4/INR/I5I 
Juillet 1967 

E/CH.I4/INR/I52 
12 mai 1969 

E/CN.I4/INR/153 
13 mai 1969 

E/CK.I4/INR/154 
4 avril 1969 

E/CH.I4/INR/155 
16 juin 1969 

E/CN.I4/INR/157 

I/CN.I4/INR/158 
9 mai 1969 

E/CH.I4/INR/159 
31 «ars 1969 

E/CH.I4/INR/I6O 
22 avril I909 

E/CN.I4/INR/I6I 
7 avril 1969 

CEA Tanger - Les industries alimentaires en Afrique du Nord 
- Première partie. 

CEA Tanger - Perspectives offertes à la création d'une industrie 
électronique intégrée dans la sous-région de l'Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Etude de la CEA pour l'industrialisation et la 
coopération économique en Afrique du Nord, estimation du montant de 
la formation du capital jusqu'en I98O et de sa répartition par 
grands secteurs économiques. 

CEA Tanger - Etude de la CEA pour l'industrialisation et la 
coopération économique en Afrique du Nord, évaluation des besoins 
et possibilités de formation des cadres jusqu'en I98O. 

CEA Tanger - Le développement des industries mécaniques et 
électriques en Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Etude sur l'industrialisation et la coopération 
économique établie pour la sous-région de l'Afrique du Nord; 
industries des métaux communs. 

CEA Tanger - Les industries des ouvrages en amiante-ciment en 
Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Extraction des phosphates en Afrique du Nord - étude 
de développement, I965-I98O. 

CEA Tanger - La situation des industries textiles dans la sous- 
région de l'Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Produits pour teinture, tannage et colorants, et 
leurs perspectives d'avenir dans la sous-région de l'Afrique 
du Nord. 

CEA Tanger - Etude sur l'évolution des engrais chimiques en 
Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Développement des industries forestières en 
Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Extraction des minerais métalliques non ferreux dans 
la sous-région de l'Afrique du Nord - Etude de l'évolution dans oe 
domaine, I965-I98O.    (Avec annexe sur le charbon et le minerai 
de fer*; 

N.B.    Le document E/CN.14/INR/156 a été retiré (étude défectueuse). 
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E/CH.14/IMR/I62 

B/CN.14/IMR/I63 
13 juin 1969 
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CEA Tanger - Industrialisation et  coopération économique dans 
la sous-région de l'Afrique du Nord,  le secteur agricole 
(1963-I98O).    (Préparé par la Division mixte CEA/PAO .) 

CEA Tanger - L'industrie du bâtiment et des travaux publics dans 
les programmes de développement de l'Afrique du Nord (I964-I98O). 

CEA Tanger - Manufacture du tabac dans la sous-région de l'Afrique 
du Nord. 

CEA Tanger - Le développement des réfractaires en Afrique du Nord. 

CEA Tanger- Production de matériaux de construction à base de ciment 
dans la sous-région de l'Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Le développement de la céramique en Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Le développement de l'industrie du ciment en Afrique 
du Nord. 

CEA Tanger - Le développement de l'industrie de la brique en 
Afrique du Nord. 

CEA Tanger - Le développement de l'industrie du verre en Afrique 
du Nord. 

CEA Tanger - L'organisation de l'agriculture et la coopération 
du Maghreb. 

Pespectives d'accroissement des exportations d'articles manufacturés 
et semi-finis des pays en voie de développement - Tunisie. 

Rapport d'études sur l'évolution de l'industrie chimique pour des 
groupes sélectionnés de produits en Afrique du Nord. 

lire et 2ème parties : le Maghreb 
3ime partie : le Soudan. 

Etude économique des possibilités pétrolières an Afrique du Nord 
(exploration et production). 

Evolution des industries pétrolières et ohimiques dans la 
sous-région Afrique du Nord. 
Volume I       -   Données de base 
Volume II     -   Demande de produits 
Volume III   -    Satisfaction des besoins 
Volume IV     -   Annexes 

Rapport préliminaire sur une mission effectuée dans les 
six pays de la sous-région nord-africaine : énergie électrique 
(25 octobre - 26 novembre I966). 
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